Chapitre 7
Le pouvoir de direction
de l’employeur 
Application. Le pouvoir de direction de l’employeur
en 20 questions, p. 152
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Un salarié en CDD ne peut être sanctionné pour faute lourde.

Vrai. Le Code du travail ne prévoit la rupture disciplinaire du CDD qu’en cas de faute grave.

2. La faute grave se caractérise par l’intention de nuire du salarié vis-à-vis de son employeur.

Faux. La faute grave résulte d’un fait ou d’un ensemble de faits constituant une violation des obligations du contrat et d’une importance telle que le salarié ne peut pas rester dans l’entreprise. La faute lourde, en revanche, se caractérise par l’intention de nuire à l’entrepris ou à l’employeur.
3. Une mise à pied disciplinaire est nécessairement à durée indéterminée.

Faux. Elle est limitée dans le temps, selon la durée prévue dans le règlement intérieur.

4. L’accord de l’inspecteur du travail est toujours nécessaire en cas de sanction prononcée à l’encontre d’un représentant du personnel.

Faux. L’accord de l’inspecteur du travail n’est requis qu’en cas de projet de licenciement.

5. La mise à pied conservatoire ne prive pas le salarié de son salaire.
Faux, la mise à pied conservatoire n’est pas rémunérée lorsque que la sanction prononcée est un licenciement pour faute grave ou lourde.
6. Les sanctions pécuniaires sont toujours interdites.

Vrai.

7. L’employeur a un mois pour commencer la procédure disciplinaire.

Faux. L’employeur a deux mois pour commencer la procédure à partir du moment où il a connaissance du fait fautif.

8. La convocation du salarié à l’entretien préalable doit toujours être envoyée par lettre recommandée avec AR.

Faux. Elle peut aussi être transmise par courrier remis en main propre contre décharge.

9. Un délai obligatoire minimum doit s’écouler entre la convocation et l’entretien.

Vrai.

10. L’employeur peut signifier la sanction au salarié à la fin de l’entretien préalable.

Faux. Il doit attendre un délai minimum.

11. Le délai d’un mois dont dispose l’employeur pour prononcer la sanction suite à la tenue de l’entretien est suspendu en cas de maladie ou d’accident du salarié.

Faux.

12. Lors de l’entretien préalable, le salarié peut se faire assister par un avocat.

Faux.

13. Le règlement intérieur est obligatoire dans toutes les entreprises, quel que soit leur effectif. 

Faux. Seules les entreprises de 20 salariés et plus sont concernées.
14.  Le règlement intérieur doit être transmis à l’inspecteur du travail.
Vrai.
15. Le changement des conditions de travail s’impose toujours aux salariés. 
Vrai, sauf pour les représentants du personnel.

16. La modification du contrat de travail suppose la modification d’un élément essentiel du contrat. 
Vrai.
17. La rémunération, le temps de travail, la qualification et le lieu de travail sont considérés comme des éléments essentiels du contrat.
Vrai.

18. Un salarié a le droit de refuser la modification d’un élément essentiel de son contrat de travail. 
Vrai.
19. Le refus par le salarié de la modification d’un élément essentiel de son contrat de travail peut entraîner son licenciement pour faute. 

Faux.
20. En cas de modification de la situation juridique de l’entreprise, tous les contrats de travail sont transférés auprès du nouvel employeur, sauf les CDD en cours. 

Faux, tous les contrats sont transférés.

Entraînement à l’examen, p. 153
1. Cas pratiques, p. 153
■ Cas pratique n° 1

L’entretien sera-t-il valable en l’absence du salarié ?

Le problème de droit est celui de l’incidence de l’absence du salarié à l’entretien préalable sur le bon déroulement de la procédure de licenciement.

En droit, l’entretien est organisé dans l’intérêt du salarié pour lui permettre de faire valoir ses arguments face à l’employeur. S’il décide de ne pas s’y rendre, c’est son droit et cela ne peut lui être reproché. Cependant, cela n’influe pas sur la validité de la procédure disciplinaire. Celle-ci reste valable, même en l’absence du salarié. Ce qui importe, c’est que l’employeur ait bien permis au salarié de se défendre en le convoquant à cet entretien.

En l’espèce, le salarié a été valablement convoqué à l’entretien préalable ; il ne s’y rend pas, mais la procédure continue.
■ Cas pratique n° 2

Pourquoi l’avocat a-t-il des doutes sur une issue favorable du litige pour son client ?
La question de droit est : quelles sont les conditions permettant à l’employeur de prononcer une mise à pied pendant la procédure disciplinaire ?

En droit, durant la procédure disciplinaire, l’employeur peut prononcer une mise à pied conservatoire à l’encontre du salarié qui a commis une faute sérieuse. Il s’agit d’une mesure d’attente qui permet d’écarter le salarié de l’entreprise, dans l’attente du prononcé de sa sanction. Mais il ne faut pas se tromper sur les termes employés : la mise à pied disciplinaire n’est pas une mesure d’attente, il s’agit d’une sanction à part entière qui ne peut être prononcée qu’à l’issue de la procédure disciplinaire.

En l’espèce, l’employeur s’est trompé dans les termes employés : il a prononcé une mise à pied disciplinaire, puis un licenciement pour faute sérieuse, ce qui peut laisser supposer qu’il a sanctionné deux fois la faute commise. Cela a pour effet de vicier la procédure. Le licenciement sera probablement invalidé ; l’avocat avait raison de se faire du souci.
■ Cas pratique n° 3

Que pouvez-vous dire à Nadia ?

La question de droit est : quelle est la situation des salariés en cas de modification de la situation juridique de leur entreprise ?
En droit, le Code du travail précise que « lorsqu’il survient une modification dans la situation juridique de l’employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise » (C. trav., art. L. 1224-1). Cela signifie que les contrats de travail sont transférés auprès du nouvel employeur « dans les conditions mêmes où il était exécuté au moment du changement d’exploitation » : l’ancienneté antérieure est maintenue, les engagements du précédent employeur sont repris (par exemple, les dates prévues de congés payés), les primes et gratifications subsistent.

En l’espèce, Nadia peut être rassurée : son contrat de travail, tout comme celui de ses collègues, sera transféré auprès du nouvel employeur, avec tous les avantages en cours au moment du transfert.

■ Cas pratique n° 4

Que pouvez-vous répondre à Sonia ?

La question de droit est : Quelle est la marge de manœuvre du salarié en cas de modification de ses horaires de travail et en cas de passage d’horaires de jour à des horaires de nuit ?

En droit : Une modification du contrat de travail sera considérée comme importante si elle porte sur un élément essentiel du contrat ou si elle entraîne une aggravation notable des conditions de travail, et également si elle affecte la nature même des fonctions au détriment du salarié. Le passage d’un poste de jour à un poste de nuit, ou d’un temps plein à un temps partiel, ou inversement, peuvent constituer une modification du contrat de travail, que l’employeur ne peut pas imposer au salarié sans son accord ; la modification d’un élément essentiel du contrat de travail nécessite l’accord exprès du salarié. L’acceptation de la modification ne peut résulter de la poursuite du contrat, il faudra un avenant au contrat, signé par le salarié. En cas de refus du salarié, l’employeur pourra soit renoncer à la modification, soit ne pas renoncer à la modification et procéder le cas échéant à un licenciement.

En l’espèce : Sonia n’est pas obligée d’accepter les nouveaux horaires proposés par l’employeur. Cependant, en cas de refus de sa part, si l’employeur ne peut pas maintenir les horaires précédents, et qu’il ne peut pas faire autrement, elle risque d’être licenciée.
2. Questions de cours, p. 154
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Comparez la mise à pied disciplinaire et la mise à pied conservatoire.

Voir chapitre 7, I : Le pouvoir disciplinaire de l’employeur, B) La sanction disciplinaire, A. Les formes de sanction, a. La mise à pied disciplinaire
2. Dans quels délais un employeur doit-il agir s’il souhaite sanctionner une faute commise par un salarié ?

Voir chapitre 7, I : Le pouvoir disciplinaire de l’employeur, C) La procédure disciplinaire et D) La prescription des fautes et des sanctions
3. À quoi sert le règlement intérieur de l’entreprise ?

Voir chapitre 7, II : Le pouvoir réglementaire de l’employeur
4. Quelle est la marge de manoeuvre du salarié face à une modification de son contrat de travail ?

Voir chapitre 7, III : Le pouvoir de modifier les contrats de travail, B) La modification d’un élément essentiel du contrat
5. Quelle est la marge de manoeuvre du salarié face à un simple changement de ses conditions de travail ?

Voir chapitre 7, III : Le pouvoir de modifier les contrats de travail, A) Le changement des conditions de travail

6. Quelle est la protection prévue pour les salariés en cas de transfert d’entreprise ?

Voir chapitre 7, IV : La pouvoir de modifier la situation juridique de l’entreprise, D) Les effets du transfert
3. Étude de document, p. 155
1. Synthèse des faits

Un salarié est licencié pour insuffisance professionnelle, après mise à pied conservatoire.

2. Procédure

Le salarié saisit le conseil de prud’hommes.

Demandeur : le salarié / Défendeur : l’employeur.

La cour d’appel donne raison à l’employeur.

Le salarié se pourvoit en cassation.

Le pourvoi est rejeté par la Cour de cassation.

3. Prétentions des parties

Le salarié estimait que son licenciement prononcé sur la base d’un licenciement pour motif personnel et non disciplinaire était dénué de cause réelle et sérieuse, puisqu’il avait été précédé d’une mise à pied conservatoire.

L’employeur soutenait pour sa part que le licenciement était valable.

4. Problématique juridique

Le fait de prononcer une mise à pied conservatoire oblige-t-il l’employeur à se placer sur le terrain disciplinaire pour prononcer la sanction ?

5. Solution en droit

Pour les juges, le prononcé d’une mise à pied conservatoire n’implique pas nécessairement que le licenciement prononcé ultérieurement présente un caractère disciplinaire.

6. Solution en l’espèce

Le licenciement prononcé en dehors du cadre disciplinaire pour un motif personnel lié à l’insuffisance professionnelle est valable, même s’il a été précédé d’une mise à pied conservatoire. L’employeur a le droit de changer d’avis lors de la procédure et de sortir du terrain disciplinaire.
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